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Chronique générale

Economie

Crédit et monnaie

Régulation des marchés financiers

Après la crise financière de 2008, l'affaire des Panama Papers a soufflé sur les braises
du débat sur l'évasion et la fraude fiscale. Ainsi, Carlo Sommaruga (ps, GE) a converti
l'une de ces étincelles en une initiative parlementaire. Il demande, dans cette initiative,
l'interdiction en Suisse de toutes entités financières ou juridiques qui exercent des
activités avec des personnes morales qui possèdent leur siège dans un centre
financier offshore. Celui-ci définit un centre financier offshore comme tous les Etats
avec lesquels la Suisse n'a pas conclu d'accord d'échange automatique de
renseignements en matière fiscale. En effet, il estime que ces activités financières et
juridiques opaques ne construisent aucune richesse pour l'économie helvétique. La
Commission de l'économie et des redevances du Conseil National (CER-CN) s'est
penchée sur l'initiative parlementaire. Elle propose par 17 voix contre 6 de ne pas
donner suite à cette dernière. Elle estime que la Suisse s'est alignée sur les normes
internationales et que des mesures additionnelles seraient inopportunes. Une minorité
s'est positionnée en faveur de l'initiative. Lors du vote en chambre, le Conseil national a
suivi la recommandation de la CER-CN par 130 voix contre 49 et 1 abstention. Seul le
camp rose-vert s'est prononcé en faveur de l'initiative. Le conseil a donc décidé de ne
pas lui donner suite. 1
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1) BO CN, 2017, pp.1000 s.; Communiqué de presse WAK-N/CER-CN; Rapport WAK-N/CER-CN
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